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  Projet de rapport  
 

 

  Rapporteur : M. Jun Yamada (Japon) 
 

  Additif  
 

 

  Questions relatives au programme : évaluation  
  [Point 3b)] 

 

 

  Rapport du Bureau des services de contrôle interne 

sur l’évaluation du Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés 
 

 

1. À sa 18e séance, le 14 juin 2019, le Comité a examiné le rapport du Bureau des 

services de contrôle interne (BSCI) sur l’évaluation du Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés (HCR) (E/AC.51/2019/8). 

2. Le Sous-Secrétaire général aux services de contrôle interne a présenté le rapport 

et répondu, avec les représentants du HCR, aux questions posées lors de l ’examen du 

rapport par le Comité. 

 

  Débat  
 

3. Les délégations ont accueilli le rapport avec satisfaction et ont approuvé les 

questions qui y sont soulevées et les recommandations qui y sont formulées.   

4. Une délégation a mis en lumière l’important travail accompli par le HCR, qui 

menait ses activités dans des situations de plus en plus complexes et se heurtait à des 

problèmes de financement. Les délégations se sont félicitées que le HCR ait accepté 

toutes les recommandations formulées et l’une d’entre elles a noté que leur mise en 

œuvre permettrait d’améliorer l’accès des réfugiés aux soins de santé, leur intégration 

dans les systèmes nationaux de santé et le suivi des programmes de santé.  

5. Se référant au résumé et à la figure VII, intitulée « Opinion du personnel du 

HCR sur les résultats obtenus par le Haut-Commissariat en matière de santé publique, 
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2014-2018 (157 fonctionnaires) », une délégation a demandé que les mots « services 

de santé procréative » soient supprimés. Plusieurs autres délégations ont exprimé leur 

appui au travail accompli par le HCR en matière de santé procréative et ont demandé 

que ces mots soient conservés.  

6. Une délégation a souligné qu’il importait que la responsabilité principale des 

services de santé publique revienne aux systèmes nationaux de santé.   

 

  Conclusions et recommandations  
 

7. Le Comité recommande à l’Assemblée générale de faire siennes les 

recommandations formulées aux paragraphes 65 à 70 du rapport du BSCI sur 

l’évaluation du HCR.  

 


